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Le 4885/2. 

ROYAUE:Z D:2 BELGIQUE 

AVIS DU CONSSIIJ :0 'ETAT 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 
Législation, deuxième chambre, 
3aisi par Ie Ministre de la Justi­ 
Je, le 29 août 1955, d'une demande 
l'avis sur un projet d'arr&té royal 
'modifiant le décret i8périal du 14 
iécembre 1810 contenant règlement 
3ur l'exercice de la profession 
l'avocat et la discipline du bar- 
-. ,:; au If, a dorin á le 19 0 cto bre 1955 
_ I avis suivant 

KONINKHIJK BELGIE 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, tweede kamer, de 2ge 
Augustus 19:)5 door de l!J.inistel~ van 
Justitie verzocht hem van advies 
te, di\;Hen over een on twer p van 
koninl>:lijk besluit "tot wijziging 
van he t keizerli jk decreet van '14 
December 1810 tot regeling van de 
ui eferri ng van het beroep van ad­ 
vo c aa t en van de tucht in de balie", 

heeft de 1ge October 1955 het vol- 
gend advies gegeven : 
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Le projet, tel qu' CL été amendé le 11 octobre 

1955 par le Ministre de la Justice? vise à pourvoir d'une 
modalité propre l'instx'uction devant la cour d'appel des 
recours diri s contre une décision disciplinaire du 
conseil de discipline de l'ordre des avocats. 

La modalité consiste h adjoindre à la cour d'appel, 
pour l'instruction Ö, l'audience, un avocat désig.a.é par le 
bâtonnier de l'ordre dont le consej_l a rendu la sentence. 

+ 
+ + 

Selon le texte du projet et les précisions qui 
ont été données au Conseil d'Etat, let téiche de l'avocat doit 
.onsister à assister la cour dans l'instruction de la cause 
et, en présence des parties, ~.l éclc,irer sa religion q ua.n t 
aux usages professionnels de l'ordre auquel l'avocat pour­ 
suivi appartient. Sa mission ne comportera pas d!interven­ 
tion dans le délj_béré. Il ne f3fc~git pas, en l'espèce, d'une 
représentation du conseil de discipline qui a rendu la 
sentence s ounrl s e à, la oo ur , 

La po:rté e du pro jet res sortirai t opportunérnen t de 
l'insertion dlun considérant qui pourrait être ainsi conçu: 

"Considérant qu t afin de p e.rme t t r e à la cour d I appel 
comme aux pa r-t i.e s d'être éclairéel3 sur la portée et les 
raisons de certains usages pr-of es sá onne.Ls , ainsi que des 
règles établies par les conseils do l'ordre, il est opportun 
d'associer le barreau à l'instruction par la cour des 
causes intéressant la dj_scipline des avocats;", 

+ 
+ + ... / .. ., 
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Pour- teindre le 'but qU'il se propose, le Gouver- 
nement entend comp.Lét o r , par le rétabli,ssemcnt d'ul1, a r t Lc Le 
30, le décret du 14 décembre i8iO contenant règlcmlCnt sur 
l'exercice de la profession d'avocat et la discipline du 
barreau. Comme pour l'arr3té 5 août i836} il invoque 10 
f'ond cmerrt légal de l'article 3897°, de la loi du 22 ventôse- 
2 germinal an XII. 

Si, dans doutes ont pu naître au 
du décret de 1810 et, sujet du 

par-turrt , 
carac re 
do l'étenduo dos pOUVOil~S quo le Roi puise dans 

l f articlo 38,70, de la loi de ventôse, quan t à la lé gal i té de 
l'arrêté royal du 5 août 1836 qui ,le premier,modifia le décret 
de 1810, ces dou t e s ont été définitivement dissipés par l'ar- 
rêt de la Cour de cassation 16 août 1842 (Pas.1842, 1,313). 

L 'r,~'~~e'''t con s tet e o n (J-f"P8-f-: que l""rticle 38 7° 0..J...J.,.. _ vc_..;.. ...... c..:., \._. ......... ..;_._L v,. L.J,.,_, , , 

de la loi de ventôse lia f'o rme.l l.omerrt chargé le pouvo i r- exécu- 
tif de pourvo ,par s règlemontu d'administration pub Lâ que , 
~ Il exécution de cette loi en ce qui concerne, entre autres 
choses, la discipline du barr8au, ce qui implique 18 droit 
d'instituer uno juridiction pour réprimer los fautes disci­ 
plinaires; qu'un ,_lTemier règlement Cl été porté par le décret 
du 14 décembre i8l0? quo le Go uvc rn em ont actuol a pu modi­ 
fier oe décret sans sortir de ses attrib:.::tions constitution­ 
nelles, \~~rce qulil agissait en vertu et pour If exécution 
des lois '"; 

Cet t, qui t le problème dans le môme 
sens que la Cour do cassation 0 France, a fait jurispru­ 
dence (Morin~ La disciplino dc;s cours o t tribunaux, du 
barreau et des corporations d'o 

pp.7 et i8Î). 
ciers publics? tome 119 

Î ••• I ••• 
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Si Roi dispose pouvo ma el' le dé- 

cret du 14 cembre 1810, encore cent-il de s'assurer 

que les mesuros qu'il projette Ile vont à l'encontre d'aucune 

di osition e en vigueur. 

A cet égard? on pour ru i t re tenté de soutenir, 

sui vant le caractère qu r on tri au pro jet, que par 

l'adjonction à la cour d'appel d'un a/o ca t déSigné par le 

bâtonnier pour l' instructi on l' aud i.enc e s recours rela­ 

tifs à des membres du barreau, le projet déroge aux lois 

d fa rganisa ti on judi c re ou procédure en vigueur. 

Le 0011soi1 d' t croi t que ce serai.t une erreur 

de ]0 prétendre,car les lois '0 sation judiciaire, 

ni s lois cédure, ne dis ent expressément ou 

implici tement pou.r la mati re d.i sc Lp'L'l.na i r-e en général, 

moins encore pour l'instruction i3 recours disciplinaires 

que le décret do 1810, modi ~ par l'arr6té de 1836, lui 

dé re s cialemont. 

Comme le souligne , l'action disciplinaire 

"est une action sui generis ayant ses rè es propres~ 

encore bien qu'elle doive souvont emprunter aux deux 

autres(l'action civile ct Ifaction e) quelques-unes 

de leurs 1'13 es" (Ibi tomo II,pp. 2 et 187). 

sont, le i t commun est appliqué 

à l'instruction en dGgr8 d' ol des recours scip1inaires 

rela tifs (è1, des du ba r-r-cau , een' est point parce 

qu'une norme quulconquo do co droit l'oxigerait a priori, 

mais parce 'on l' sence de modalités pro s, il a 

fallu cr au si ce glemontation et déduire 

•... /. ,II ft 
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de If ribution de matière que le pouvo cutif 
sait il la juridiction de la co l' d'appel, que celui-ci 

entendait que la cour se conformât au seul droit commun, 

Hien n'empôche donc au j our-d ' le Hoi de modi- 
fier ses vues et de faire usage d os pouvoirs qu r il continue 

pour scrire la modalit6 
loi de ventôse 

i re d'instruction qui 
de trouver dans l'article 389 7°, 

fait Itobjet du projet. 

+ 
+ + 

Du point do vuo de 
le préambule ct la phr-a s e limina 

sentation du projet, 
de l'article 1 er ga- 

. t~';'>-' ... .,~.... i t gn er-aa en a c ure recages comme su i 

11 • • • 

Vu la loi du 22 ventôse...f! germinal an XII, rela­ 
tive aux é c o Le s de droit, no tcmmen t les articles 29 et 

38, 70; 

Vu le décret impérial 
nant règlement sur l'exercice de 

14 cembre 1810 conte­ 
fession d'avocat et 

la discipline barreau; 

Vu 
ment sur la 

barreau~ na 
royal du 19 j 

l'arrôté royal 5 août 1836 contenant règle- 
fession d'avocat ct sur la discipline du 

l'arti 
et "1935; 

i is y inséré par l'arrêté 

•• Il /. G .. 
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Oonsidérant qu1afin rmettre à la cour d'ap- 
pel comme aux p8.rties d'être éclairées sur la portée et 
les raisons de certains usagos professionnels, ainsi que 
des gles établies pa r les conseils de l'orClre, il est 
opportun dtassocier le barreau à l'instruction par la 
cour des causes intéressant la discipline des avocats; 

Vu Ifavis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition ••• ~ 

Article 1er,,- 
Dans le décret impérial du 44 décembre 1810, il 

est· ~llce'ré ~ la -la00 c~e If v -'-.::> 9 cl, _C- 1J v ~ .L _ cle abrogé par Itarrôté 
royal du 5 2,OÛt Î 836 ~ Ul1 e.r t i (; 30 nouveau rédigé comme 
suit: 

" ..... • 

+ 
+ + 

En outre, pour marqlwr clairement que l t accord 
du bâtonnier de l'ordre des avoeats près une cour d'appel 
doit portor non seulemant sur 10 principe de la désignation 
d'un avocat de ce barreau par 10 bâtonnier de l'ordre 
près un tribunal de première instance 9 mais également 
sur le choix même do cet avocat? il importerait rem- 
placer au § 2, 2ème o.linéa,du nouvel article 30, les 
mots "avec l'accord du béÎtonnier!l pa r tld' a cc o r-d avec le 

bâtonnier" • 



VV'I. 4885/2. 

tontwerp, 11e October 1955 door de 

:Minister vaD ti tie is geamendeerd, strekt er toe 1 

een ciale voorziening to treffen inzake het onderzoek 

door het f van beroep van bGroepen tegen tuohtrechtelijke 

beslissingen van de tuch den van de Orde der advooaten. 

Deze voorziening bostaat hierin, dat aan het 

Hof van beroep bij de behande van de zaak op de te- 
rochtzitting Gon advocaat wor toegevoegd, die wordt 

aangewezen door de stafhouder van dG Orde waarvan de 

raad de aangevallen beslissing heoft uitgesproken. 

+ 
+ + 

Volgens do ot 

aan do Raad verstrekte t elich 

t ontwerp en volgens de 

moet de taak van do 

aclvOc2at f bi ~i he t onde r ao ck van do 

t ten overstaan van par- z.aak ·t8T~ z i, j [le te s tn;n en 
tijon voor te lichtoh over hetgeen gebruikelijk is in de 

Orde waartoe vervol vocaat behoort. Aan de beraad- 

slaging echtor hij et deelnemen. Het gaat dus hier 

niot om eon vertegen~oordiging van do 'tuchtraad, die de 

aan het Hof voorgelegde boslissing heeft genomen. 

tot ui 

Do strekking van hot ontwerp kan gevoeglijk 

worden gebracht door de invoeging van Gon 

consi derans, s volgt : 

"Overwegende dat hot aangewezen is, de balie te 

laten deolnemen aan kt onderzoek door hot Hof van bero 

van zaken waarbij de tuchtre ling der advooaten is be­ 

trokken? ten einde het Hof en ook partijen te laten 

voorlichten ovor do betekenis on de redenen van sommige 

bepaalde beîoepsgobruikon on van 

Orde vastgestel rGgelen;iI. 

door de radon van do 

+ 
+ + 

J 
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Om doel ta ra 

croet van 14 Docomber 1 10 t re 

I Regering hot 

ling van de uitoefe- 

ning van het boroep van voc t en van de tucht in de 

balio or .~ opniauw invoeren van oeil artikol 

30. Zoals voor bos t vail 5 Augustus 1836,beroept 

op artikol 38, 7°, van do wet van z,ij zich s l' 

22 ventôso 2 ge r-mi.na l. j Clar I. 

ovar 

Al is in 

t veror 

t verIa twijfel kunnen ontstaan 

or van het decreet van 1810 

en over omvang van 

38, 7°, van 

gdheid, wo l.ke de Koning 

wet van ventôse ontleent, en aan arti 

dus ook over de wet gheid van hot koninklijk bosluit 

van 5 Augustus 1836, dat het oorst t decreet van 

1810 .ho e gewijzi ze tvdj 1 is voorgoed opgeheven 
sede het arrest van het Hof van verbreking van 16 

Augustus 1842 (Pas. 18421 1,313). 

Het arrest stelt Lunae r-s vast dat artikel 38, 

7°? van de we t van ventôse fi 

in 

crende macht uit- 

I' middel van verordeningen 

tvoering van deze wet te 

cht in de balie betreft, 

druklceli jk heeft op 
van openbaar bes 

va en onder meer wat 

he en inhoudt dat en rechtsinstantie mag worden inge- 

steld tot bes ng van tuchtvergrijpen; dat een 

eorste verordening bi j het decreet van 14 December 1810 

is vastges ld; dat de huicli Regering dat decreet heeft 

kunnon wij zonder haar grondwettige bevoegdheid te 

bui gaan~ omdat j hier handelde uit kracht en 

ter ui tvoering van \70tH• 

Dit arrest, het probleem dezelfde op- 
lossing als t 

spraak geworden (Morin. 

bunaux,clu au et 

blies, 1 II, blz. 7 

e f van cassatie, is recht­ 

La discipline des cours et tri­ 

s corporations d'a ieiers pu­ 

en 181). 

.. el - .. 



vvv. - 9 - L.4885/2. 

Al bes de Ko over de bevoegdheid om 

het decreet van 14 Dece~ber 1810 te wijzigen, toch dient 

men zich ervan te ve r-g ewi s se n , of de voorgenomen maatre­ 

gelen niet tegen enige geldende wetsbepaling ingaan. 

In dat verband zou mon,naar gelang van het ka- 

rakter dat men aan het toekent,geneigd kunnen zijn 

te beweren, dat het van de geldende wetten inzake de 

recht~3rlijkG organisatie en de procedure afwijkt, 

wannuor t aan he Hof van beroep een door de stafhouder 

aangewezen advocaat toevoegt voor het onderzoek op do 

torechtzi-tting van beroepen mot betrekking tot leden 

van de balie. 

De Raad van State acht dit een verkeerde opvat­ 

ting1 want noch in de wetten botreffende de rechterlijke 

organisatie noch in de wetten betreffende de procedure 

is een ui tdrukkeli jke of .l mp.l i c i.et e bepaling te vinden 

voor de tuchtregoling in t nlgemeen en nog minder voor 

het onderzoek van roepen in tuchtzaken, welke het bij 

beslui t van 1836 gewi j z.i g de decreot van 1810 tdruld::e- 

lijk aan hot Hof van beroep opdraagt. 

De tuchtvordering is, zoals hlORIN zegt, Ileon 
vordering sui generis met eigen re len, ofschoon zij 

vaak aan de beide andere (burgerlijke vordering en 

s tr-af'vo r ring) aomtri go Q,SCÙ811 moet ontlenen" (Ibidem? 

deel II, blz. 2 8n 187). 

Indien tot nog toe t gemeen recht wordt 

toegepast bij de behandeling in beroep van tuchtzaken 

betreffende leden van de balie, dan is dit niet omdat 

enige rechtsnorm deze procedure a priori zou voorschrj.j- 

ven, maur wel cmdu t men j breke van eigen voorzieniL- 

gen het stilzwijgen van de wet hoeft moeten aanvullen 
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en omdat mon uit het f 0, dat de tvoerende macht deze 

geschillen aan het Hof v~n beroep toewees, heeft moeten 

afleiden dat zij eld hee dat het Hof alleen op 
het gemeen recht zou letten~ 

Niets bolet dus de Koning zijn standpunt te 

wijzigen en gebruik te van de bevoegdheid welke hij 

nog steeds aan artikol 38, 7°, ontleent, om de bijzondere 

voorziening inzake onderzoek, waar-o var he t ontwerp han­ 

delt, te treffen. 

+ 
+ + 

'!Nat de inkleding van het ontwerp betreft, zouden 

aanhef en inleidende volzin v~n artikel 1 beter als volgt 

worden gelezen 

Gelet op de wet van 22 vent6se - 2 germinal jaar 

XII betreffende de scholen voor rechtsgeleerdheid, inzon­ 

derheid op de artikelen 29 en 38, 7°; 

Gelet op het keizerlijk decreet van 14 December 
1810 tot regeling van de uitoefening van het beroep van 

advocaat en van de cht in balie; 

Gelet op het koninklijk besluit van 5 Augustus 
1836 houdende verordening botreffende het beroep van ad­ 

vocaat en betreffende de tucht in de balie, inzonderheid 

op artikel Î 2 bi s, aldaar ingevoogd bi j korrl nk'Lf, jk be ss Lu:'. J 

van 19 Juli 1935; 
, ... / .... 
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Overwe 

van zaken j de tuchtre 

t aangewezen is, de balie te 

rzo door het Hof van beroep 

ling der advocaten is be- 

laten de e Lnemen aan "ti on 

trokken, t n einde het f en ook partijen te laten 

voorlichten over de betekenis en de redenen van sommige 

be aIde beroepsgebruiken en van de door de raden van 

de Orde vastgestelde regelen; 

Gelet op het advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van ••• 

Artikel 1.- 

In het keizerli.;jk decreet van 14 December 1810 
wordt op de plaats van t bij koninklijk besluit van 5 
Augu s tu s 1836 o pgoh e vcn u,rtikel 30 een nieuwartikel 30 
ingevoegd, luidend als volgt: 

Artikel 30.- ------- " • •• • 

+ 
+ + 

Om tenslotte duidelijk tot uiting te brengen, 

dat de stafhouder van de Orde der advocaten bij een Hof 

van beroep niet alleen moet instemmen met het beginsel 

van de aanwijzing van een advocaat dezer balie door do 
stafhouder der Orde bij een r-e chtbank van eerste aanleg, 

maar ook met de keuze zelf van deze advocaat, ware het 

raadzaam in het tweede lid van § 2 van het nieuwe artikel 

30 de woorden "mo t de Lris t e 
"in onderlinge overeon t 

van" te vervangen do or 
met". 
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La chambre était composéo de De V1QS samengesteld ui t 

Messieurs 
de Heren 

conseillor d'Etat, 
raadsheer van State, 

président 
voorzitter 

J • COYE'rTE? 
G.VAN BUNNEN, 

P. ANSIAl.rL, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van Stato? 

assesseurs de la 
section de lé slationy 

Ch. VMT RE3PINGHEN, bi jzi ttcrE:J van de 
afdeling wetgeving, 

G.PIQUET, greffier adjoint, 
j1Ul.ct- f:l'i or 7 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous 10 
contrôle de lil. LEPAGE. 

De overecmstel1lming tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. LEPAGE. 

LE GREI'I'IER - DE GRII;TIER, PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(s.) G.PIQUET. (s.) :F~LEPAGE. 


